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Chiffres clØs 2008 
 

 

 

 

2007 2008 % 2007 2008 %
Bilan (en millions d'euros)

DØpôts de la clientŁle 1 302,84 1 336,72 2,6% 1 302,83 1 332,64 2,3%
PrŒts bruts à la clientŁle 1 911,45 1 916,02 0,2% 1 940,46 1 919,45 -1,1%
Total du bilan 2 379,15 2 322,38 -2,4% 2 383,69 2 330,65 -2,2%
Fonds propres nets 179,33 188,53 5,1% 190,77 204,15 7,0%
Encours de provisions 86,77 114,90 32,4% 92,59 121,03 30,7%

RØsultat (en millions d'euros)

Produit net bancaire 91,59 78,92 -13,8% 93,66 97,22 3,8%
RØsultat brut d'exploitation 39,88 25,95 -34,9% 41,87 44,17 5,5%
Coßt du risque net -13,65 -26,99 97,7% -14,62 -29,92 104,7%
BØnØfice net comptable 17,78 11,00 -38,1% 17,72 17,68 -0,2%
BØnØfice distribuØ 17,51 10,65 -39,2% 17,51 10,65 -39,2%

ElØments boursiers (en euros par action)

RØsultat 11,88 6,94 -41,6% 11,84 11,16 -5,7%
Dividende net versØ 11,70 6,72 -42,6% 11,70 6,72 -42,6%
Cours le plus haut 278,90 263,00 -5,7% 278,90 263,00 -5,7%
Cours le plus bas 260,00 130,00 -50,0% 260,00 130,00 -50,0%
Capitaux propres 122,81 121,87 -0,8% 127,47 128,92 1,1%

Social French Comptes individuels IFRS



 RAPPORT FINANCIER ANNUEL 
5 

 

I. ActivitØs et faits significatifs 
 

1. LA CONJONCTURE EN 2008  
 

• Le contexte Øconomique 
 
Au cours de l�annØe 2008, la crise financiŁre internationale s�est intensifiØe et de profonds bouleversements 
Øconomiques ont marquØ la pØriode : faillite de Lehman Brothers, reconfiguration du paysage bancaire 
international (sauvetage de grands acteurs bancaires, interventions Øtatiques), paralysie du marchØ 
interbancaire pendant plusieurs semaines. Une brutale crise Øconomique est venue s�ajouter à cette crise 
bancaire et financiŁre.  
 
A la RØunion, aprŁs une annØe 2007 bien orientØe, la croissance de l�Øconomie rØunionnaise a enregistrØ 
notamment à partir du second semestre un net ralentissement durant l�annØe 2008. Les principaux 
indicateurs Øconomiques se sont dØtØriorØs : taux d�inflation 2008 + 2,8 % (MØtropole + 1 %) ; taux de 
chômage : 24,5 %  soit + 16,8 % ; le taux de couverture du commerce extØrieur : 5,7 % (- 0,8 %). Le nombre 
de bØnØficiaires du RMI (63 902) a toutefois diminuØ de 3,9%. 
 
Les principales causes sont la diminution des dØpenses d�investissement des entreprises et le 
ralentissement de la croissance de celles des mØnages sous l�effet conjuguØ de conditions d�acquisition de 
biens immobiliers devenues plus difficiles et des incertitudes portant sur le volet dØfiscalisation du logement 
de la future loi pour le dØveloppement Øconomique outre-mer.  
 
A l�inverse, les dØpenses publiques d�investissement, toujours robustes, bien qu�en diminution, ont jouØ un 
rôle majeur de soutien à l�Øconomie de l�île. 
 
L�ensemble des secteurs d�activitØ a ØtØ touchØ par cet essoufflement de la dynamique de croissance : 
 

 - le secteur du bâtiment et travaux publics qui a pâti de la dØcØlØration du marchØ de la construction 
de logements privØs, de l�annulation et du report de chantiers publics d�envergure ainsi que de 
l�avŁnement proche de certains grands chantiers publics : chantiers du boulevard SUD fin 2008, route 
des tamarins courant 2009 ; 

 
 - les industries agro-alimentaire et manufacturiŁre dont notamment les branches plastiques et 
imprimerie ;  
 
 - les services marchands : flØchissement de l�activitØ dus aux branches des services aux entreprises 
et transports qui ont souffert des premiers signes de ralentissement de l�activitØ du secteur du 
bâtiment et des travaux publics.  
 

Seuls le secteur primaire et le secteur touristique affichent un climat d�affaires en lØgŁre amØlioration. 
La campagne sucriŁre est relativement satisfaisante : 1 772 411 T de canne traitØe soit + 12,5 % par rapport 
à la campagne sucriŁre 2007 qui a ØtØ marquØe par le passage du cyclone GamŁde mais elle se situe en 
dessous de la moyenne dØcennale. La richesse saccharimØtrique s�est amØliorØe de 0,26 point à 14% ce qui 
a permis d�envisager une production de sucre d�environ 200 000 Tonnes. 
 
Cette conjoncture tendue pourrait perdurer en 2009, notamment en raison du trou d�air prØvu de la 
commande publique et des rØpercussions de la crise financiŁre mondiale sur le tissu Øconomique local. 
 
 

• ActivitØs financiŁres et bancaires 
 
A fin septembre 2008, l�encours total des concours consentis par les Øtablissements de crØdit installØs dans 
le dØpartement s�ØlŁve à 12,3 milliards d�euros soit + 8,5 % en rythme annuel et +9,9 % en glissement sur 
12 mois ( + 12,1 % l�annØe derniŁre sur la mŒme pØriode). 
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Les diverses composantes du crØdit continuent de progresser. Les encours de crØdits immobiliers 
s�inscrivent encore en hausse + 9, 3 % en rythme annuel au 3Łme trimestre 2008. 
 
Le financement de la consommation des mØnages connaît une croissance de +5,7 % sur 12 mois et + 6,5 % 
en rythme annuel sur le 3Łme trimestre de mŒme que le financement de l�exploitation des entreprises dont 
les encours s�Øtablissent en nette hausse + 9,9 % sur 12 mois et +18,9 % en rythme annuel au cours du 
3Łme trimestre 2008. 
 
En revanche, le financement de l�Øquipement des entreprises et des collectivitØs locales enregistre un 
ralentissement : +11 % sur 12 mois mais seulement + 3,9 % en rythme annuel au 3Łme trimestre. 
 
A noter la poursuite de la dØgradation du risque, avec une progression des crØances douteuses brutes de + 
8,8 % en rythme annuel et de +15,7 % en glissement annuel. Le poids des crØances douteuses brutes 
s�ØlŁve à 5,1 % du total des encours des crØdits totaux bruts consentis à la clientŁle contre 4,7 % en 
septembre 2007. 
 
Au total le stock des incidents de paiement recensØs au Fichier Central des ChŁques impayØs (FCC) est en 
progression de + 4,4 % sur un an en nombre et de + 9,6 % en montant. 
 
Les impayØs sur effets recensØs à la Centrale des Incidents de Paiement sur Effets (CIPE) ont augmentØ de 
+8,2 % en nombre par rapport à l�annØe 2007, et + 28,1 %  en montant sur l�ensemble de l�annØe. 
 
 

2. FAITS SIGNIFICATIFS DE L�EXERCICE 2008  
 

- La Banque de la RØunion a dØbutØ en 2008 son plan stratØgique 2008-2012 dans un contexte Øconomique 
et financier difficile. Sa stratØgie au service du client s�inscrit dans le cadre de la politique du Groupe 
OCEOR et du Groupe des Caisses d�Epargne. Elle s�appuie sur trois grandes  orientations : un plan de 
dØveloppement commercial dont la mise en �uvre s�accompagnera d�un redØploiement d�une partie des 
ressources des fonctions supports vers des fonctions liØes au conseil à la  clientŁle grâce au Projet 
Convergence ; une meilleure maîtrise de ses risques et une amØlioration de la qualitØ des services rendus à 
la clientŁle. 
 
- En Avril 2008 La Banque de la RØunion s�est trouvØe confrontØe à un mouvement social, gØnØrØ par des 
revendications salariales, qui a perturbØ fortement l�activitØ de l�Øtablissement durant trois semaines. 
 
- Face à la dØgradation de la situation Øconomique et de la dØtØrioration des risques, la Banque de la 
RØunion a ajustØ son dispositif de maîtrise des risques clientŁle tant sur le plan de l�organisation de ses 
structures que sur le renforcement de ses contrôles.    
 
- La cession de plusieures lignes des titres de participations (Canal RØunion, Oceor Lease RØunion, Banque 
des Mascareignes) et la constitution d�une provision pour dØprØciation des titres de placement ont permis de 
dØgager des gains nets d�environ 14 Millions d�euros.   
 
Au 31 DØcembre 2008, le PNB social de la Banque de la RØunion s�ØlŁve à 79 millions d�euros en retrait de 
14%. RetraitØ des ØlØments non rØcurrents de l�exercice 2008, la baisse s�Øtablit à 1% par rapport à 
l�exercice 2007. Compte tenu d�une Øvolution importante du coßt du risque en 2008, le rØsultat net social 
s�Øtablit à 11 millions d�euros contre 17,8 millions d�euros sur l�exercice prØcØdent. Les capitaux propres 
sociaux se situent à 188,5 millions d�euros et la rentabilitØ des fonds propres à 6,1%. Le coefficient 
d�exploitation publiable s�Øtablit à 67,1% au 31 dØcembre 2008. RetraitØ des ØlØments non rØcurrents, il 
passe de 59% en 2007 à 61% en 2008, niveau qui demeure satisfaisant. 
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3. ACTIVITES 
 

La Banque de la RØunion commercialise une offre qui couvre l�ensemble des besoins des particuliers : des 
plus modestes aux plus fortunØs, et des professionnels. Banque de dØveloppement rØgional, elle est 
prØsente auprŁs des Entreprises rØgionales, du secteur de la promotion immobiliŁre, du commerce 
international et des collectivitØs locales. Elle entend Øgalement poursuivre son dØveloppement dans le 
domaine des partenariats public-privØ (PPP). Elle s�est mobilisØe tout au long de l�annØe 2008 pour 
accompagner ses clients dans le financement de leurs projets. 
 

• La banque de dØtail 
 
Etre la banque de proximitØ des rØunionnais en positionnant des agences proches des lieux de vie et en 
dØveloppant les outils de banque à distance. Proposer des services nouveaux, au juste prix� 

 
Le RØseau de la Banque de la RØunion s�appuie sur 24 agences (RØunion et Mayotte) et 95 guichets 
automatiques de banque (GAB). Elle poursuit sa politique d�ouvertures d�agences pour rØpondre aux 
souhaits de proximitØ des rØunionnais et d�orientation de la qualitØ de services. 
Afin d�amØliorer le maillage et de renforcer la prØsence de la Banque de la RØunion sur l�île, l�ouverture de 
plusieurs nouvelles agences est programmØe d�ici 2 ans. 
Les agences les plus importantes sont maintenant dotØes d�une nouvelle gØnØration de guichet automatique 
(GAB) qui offre des fonctionnalitØs supplØmentaires : le crØdit en compte immØdiat des dØpôts d�espŁces.  
 
La Banque de la RØunion peut Øgalement s�appuyer sur son Centre de Relation Client (CRC) dont les 
effectifs ont ØtØ renforcØs pour pouvoir traiter de façon optimale les appels des clients et prospects. La 
gamme des services proposØs par le CRC s�Øtoffera cette annØe, avec la possibilitØ de traiter les opØrations 
simples (virements, commande de chØquiers, �), avec la mise en place d�un systŁme d�authentification des 
clients. 
 
Enfin, les visites sur le site internet de la Banque de la RØunion se sont fortement accrues (940 000 en 2008 
contre un peu plus de 416 000 en 2007), cette tendance devrait s�accentuer grâce notamment à la possibilitØ 
à compter d�avril de traiter les opØrations de Bourse en ligne. 
 
 
Les Particuliers � 
 
 Proposer une offre nouvelle� 
 
A partir du mois de mars, l�offre de produits s�est enrichie avec le lancement des forfaits qui ont permis de 
satisfaire à la demande de la clientŁle, tant en terme de produits que de tarification. 
L�accueil de la clientŁle a ØtØ excellent comme en tØmoigne les 15.000 souscriptions recueillies. 
Cette offre doit permettre en 2009 de conquØrir de nouveaux clients, grâce à son positionnement tarifaire 
bien adaptØ au marchØ. 
 
 RØorienter l�activitØ vers l�Øpargne� 
 
En fin d�annØe, compte tenu du contexte financier particulier et de l�Øvolution de la courbe des taux, la 
politique de collecte a ØtØ orientØe vers l�Øpargne bilancielle. 
Les encours de dØpôts à terme ont ainsi progressØ de 56% pour atteindre 77 M� en dØcembre 2008. Dans 
le mŒme temps, une campagne Øpargne a ØtØ lancØe, notamment dans la perspective de la banalisation de 
la distribution du livret A effective depuis le 1er janvier 2009, campagne qui s�est traduite par la souscription 
de plus de 4.000 produits ou abonnements. 
ParallŁlement, nous avons maintenu nos encours en Assurance Vie dans un contexte difficile, compte-tenu 
de la faible rØmunØration relative des fonds en euros et de la diminution des UnitØs de Comptes en raison de 
la crise boursiŁre. L�annØe 2009 devrait voir un rØtablissement progressif et un rØØquilibrage de l�Øpargne. 

1  
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 Etre la Banque des Jeunes� 
 
Dans un contexte dØmographique favorable, la Banque de la RØunion a poursuivi sa stratØgie de conquŒte 
sur le marchØ des Jeunes. La Banque de la RØunion continue l�Øquipement de sa clientŁle en Livret Jeune 
et a crØØ un forfait dØdiØ aux jeunes avec un coßt attractif (3 � par mois). 
La Banque de la RØunion s�investit pour les aider à acquØrir leur autonomie, maîtriser leur budget, et les 
accompagne dans leurs diffØrents projets. 
 
 
Les Professionnels � 
 
Les professionnels reprØsentent globalement 20 % de la production de crØdits et une contribution 
significative à l�activitØ de Gestion PrivØe. Une stratØgie de conquŒte ciblØe est dØployØe à la Banque de la 
RØunion et un plan de formation trŁs ambitieux, destinØ à l�ensemble des chargØs de clientŁle et aux 
Directeurs d�Agence est mis en �uvre. 
 
 
La Gestion PrivØe� 
 
La Gestion PrivØe de la Banque de la RØunion continue son dØveloppement, en appui du rØseau, mais aussi 
de la Banque de DØveloppement RØgional. De  belles opØrations ont ØtØ rØalisØes dans le cadre de cession 
d�entreprises. 
Elle a Øgalement contribuØ significativement à la commercialisation des emprunts Ecureuil, ce produit Øtant 
complØmentaire dans la gamme proposØe par la Gestion PrivØe. 
 
Les spØcialistes de la Compagnie 1818 � Banquiers PrivØs -, la banque privØe du Groupe Caisse Epargne, 
apportent leur expertise aux clients de la banque et proposent des services à la demande et sur-mesure aux 
chargØs d�affaires de la gestion patrimoniale de la Banque de la RØunion. 

 
 

• La Banque du DØveloppement RØgional  
 
Fort de son ancrage territorial, la Banque de la RØunion est le partenaire de tous les acteurs du 
dØveloppement Øconomique et social de la RØunion, pour tous les clients des plus petits au plus grands. 
ProximitØ, innovation, services : la Banque de la RØunion s�appuyant sur les expertises du Groupe Caisse 
d�Epargne propose aux collectivitØs locales, au secteur hospitalier, aux organismes du logement social, aux 
acteurs de l�Øconomie sociale, aux entreprises de proximitØ et aux professionnels de l�immobilier une offre 
complŁte pour financer leurs projets, simplifier leur gestion, optimiser leurs placements.  
 
 
MarchØ des Entreprises : relation de proximitØ  
 
L�annØe 2008 pour la Banque de la RØunion est marquØe par une progression plus forte sur les ressources 
de bilan (+13 %) que sur les emplois (+ 5 %) sur le marchØ des PME. La crØation d�un Pôle Services en 
dØbut d�annØe, regroupant les activitØs internationales et EDI, a pour objectif de dØvelopper la qualitØ et la 
gamme de nos services dans le traitement des transactions de notre clientŁle. Ce dispositif, a permis la 
commercialisation de 200 nouveaux contrats EDI et a contribuØ à la croissance du mouvement d�affaires 
confiØ par nos clients (+12,4 %). Les trois centres d�affaires (Nord/Est, Sud et Ouest) s�appuient sur une 
relation de proximitØ en offrant aux PME une gamme de services gØnØrale et complŁte, et l�expertise de 
spØcialistes du Groupe des CAISSES D�EPARGNE dans des domaines aussi variØs que la dØfiscalisation, 
les produits structurØs, le cautionnement ou encore les financements en pool bancaires. 
 
 
Etre un acteur sur le marchØ des professionnels de l�immobilier  
 
En 2008 la crise financiŁre et les incertitudes sur le devenir de la loi « Girardin » ont influØ sur le marchØ de 
l�immobilier. Tout en ayant une politique commerciale sØlective, la Banque de la RØunion est intervenue 
seule ou en pool sur le financement d�une quarantaine de promotions immobiliŁres.   
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DØvelopper et renforcer notre action sur le Secteur Public Territorial (SPT) et l�Øconomie 
sociale 
 
La Banque de la RØunion a concrØtisØ en 2008 son premier Partenariat Public PrivØ (PPP), soit, le premier 
contrat de ce type, jamais signØ dans les DOM TOM. Ce projet porte sur la construction d�un terminal 
cØrØalier de grosses capacitØs à PORT REUNION. La Banque de la RØunion fait partie du groupement en 
charge de financer, construire et maintenir l�installation aux côtØs de la Caisse des DØpôts et Consignation, 
de la FinanciŁre OCEOR et d�un industriel.  
Le contrat de partenariat est passØ avec la Chambre de Commerce et d�Industrie de la RØunion qui loue et 
exploite le terminal cØrØalier. Les travaux portent sur un montant total de 38 Millions d�euros.  
Le marchØ du Secteur Public Territorial est restØ trŁs dynamique en 2008 avec la mise en place de plus de 
97 M� de financements dØdiØs aux acteurs publics et semi-publics, une croissance des ressources de prŁs 
de 12 % et du mouvement d�affaires confiØ de +13 %. Afin de conforter Øgalement sa place dans le secteur 
de l�Øconomie sociale, la Banque de la RØunion envisageant de dØvelopper ce secteur d�activitØ, a renforcØ 
les moyens dØdiØs à ce marchØ.  
 
 

• Les moyens 
 
Les Ressources Humaines 

 
L�annØe 2008, dans la continuitØ de l�annØe 2007 a ØtØ marquØe par une politique de recrutement 
dynamique, en intØgrant 34 nouveaux salariØs en contrat à durØe indØterminØe sur les diffØrents mØtiers de 
la banque, avec un accent particulier sur les mØtiers commerciaux. 
 
La Banque de la RØunion a Øgalement dØveloppØ la mobilitØ interne en favorisant l�Øvolution professionnelle, 
avec d�importants dispositifs de formation et d�accompagnement à la prise de fonction. 
  
L�investissement en formation s�est intensifiØ avec 2 500 jours de formation pour l�ensemble des 
collaborateurs et un investissement en formation correspondant à 4,4% de la masse salariale. La formation 
a ØtØ orientØe en grande partie vers les aspects commerciaux  du mØtier dans l�objectif de renforcer la 
qualitØ du conseil en donnant une plus large expertise aux conseillers. 
 
La Banque de la RØunion a poursuivi sa collaboration avec Agefos PME dans la gestion de ses actions de 
formation bØnØficiant ainsi d�un apport administratif, d�une sØcurisation rŁglementaire et de fonds dØdiØs à la 
professionnalisation (DIF, pØriodes de professionnalisation�). 
 
Enfin, l�entreprise a poursuivi sa politique de dØveloppement des outils de gestion des compØtences avec 
par exemple la poursuite des entretiens d�Øvaluation des compØtences et le dØveloppement de nouveaux 
outils qui seront dØployØs à partir de 2009, comme les entretiens de carriŁre. 
 
Par sa politique volontariste d�investissement sur le volet ressources humaines, la banque dØmontre qu�elle 
attache une importance toute particuliŁre à la professionnalisation de ses collaborateurs dans l�intØrŒt 
premier de ses clients. 

 
Les moyens d�exploitation 
 
L�annØe 2008 aura ØtØ marquØe à la Banque de la RØunion, par le dØmarrage des chantiers liØs au Projet 
CONVERGENCE dans le but de rendre les modes de fonctionnement plus performants et plus Øconomiques 
en bØnØficiant d�une plateforme informatique et de production bancaire commune à toutes les banques du 
rØseau OCEOR. Ce projet s�articule en trois parties : l�Øvolution de l�organisation de la banque, par 
mutualisation des fonctions du siŁge ; l�Øvolution du systŁme d�information, par la mise en place d�une 
plateforme informatique commune ; l�Øvolution du poste de travail en agence, par le renforcement significatif 
des ressources commerciales. 
 
Ce chantier majeur, initiØ mi-2007, qui devrait trouver son aboutissement en 2009 à la Banque de la 
RØunion, modifiera fortement les organisations existantes pour permettre de rejoindre les meilleurs 
standards du marchØ en terme de rØpartition front-office / back-office (cible 70%-30 %). L�objectif est de 
construire un systŁme d�information standardisØ et modernisØ, gØrØ en centralisØ, qui sache garantir 
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l�harmonisation des rØfØrentiels, l�organisation des paramØtrages ainsi que la prØservation de certaines 
spØcificitØs locales.  
En prØ-requis, la montØe de version A8 du progiciel bancaire SAB vers une version unique commune à 
toutes les banques du Groupe OCEOR a ØtØ rØalisØe en 2008.  
 
Les autres projets informatiques qui ont ØtØ rendus nØcessaires par les Øvolutions rØglementaires et lØgales, 
avec des investissements significatifs en terme de mobilisation de moyens humains (fiabilisation des 
donnØes, Bâle II et maîtrise des risques) ont trouvØ leurs aboutissements. 
Le chantier de migration de l�infrastructure rØseau sous Citrix a permis, outre de gagner en sØcuritØ, d�avoir 
des temps de rØponse efficients et uniformes d�une agence à l�autre. 
Les clients peuvent maintenant procØder à des dØpôts valorisØs sur des GAB, nouvelle gØnØration.  
 
En 2008 un chantier important a ØtØ lancØ sur l�Øvolution des rØseaux LAN et la mise en �uvre d�une 
infrastructure de tØlØphonie IP avec pour objectifs principaux : l�optimisation Øconomique (rØduction des 
coßts rØseau et tØlØphonie) et l�amØlioration de la performance opØrationnelle (qualitØ de services, sØcuritØ). 
Ce projet de refonte de l�infrastructure rØseau et tØlØphone vise à  Øvoluer, dans le cadre des orientations 
techniques du Groupe Caisse d�Epargne, vers un rØseau convergent voix � donnØes � images à l�Øtat de 
l�art.  
 
Un vaste chantier sur l�archivage des documents a Øgalement ØtØ menØ par le DØpartement Organisation 
tout au long de l�annØe 2008 et se poursuivra en 2009 afin d�accompagner le projet fiabilisation des donnØes 
et la mise en place du Dossier RØglementaire Client et de moderniser le processus d�archivage.  
 
Dans le domaine des Achats et Moyens GØnØraux un chantier a ØtØ initiØ avec l�assistance du groupe CNCE 
sur l�Optimisation des coßts et la mise en place d�une politique d�achat permettant de capitaliser sur la 
puissance du groupe Caisse d�Epargne auprŁs des fournisseurs nationaux.   
Tout ceci rØpond à une vraie volontØ d�une meilleure efficacitØ opØrationnelle, condition impØrative  de la 
rØussite du dØveloppement de la banque. ParallŁlement, la rationalisation et l�optimisation recherchØes 
passeront par la promotion d�une culture de la qualitØ à toutes les Øtapes de la chaîne de production. 
 
 

4. CONSEQUENCES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES DE L�ACTIVITE  
 

La crØation de valeur de façon durable est au c�ur de la stratØgie de la BANQUE DE LA REUNION, mais 
cet objectif n�a de sens que s�il s�insŁre dans une politique favorable au dØveloppement social et à 
l�environnement. La Banque de la  RØunion conduit son dØveloppement dans le respect des droits humains 
et sociaux fondamentaux et le respect de l�environnement partout oø elle exerce ses activitØs. 

 
 

• AFFAIRES SOCIALES  
 

Des effectifs en hausse liØs au dØveloppement de la Banque et ses nouvelles activitØs 
 
Face au dØveloppement de nouvelles activitØs (NØgociation Amiable, Connaissance client, recouvrement, 
rØcupØration crØances douteuses, migration CITRIX, rattrapage suite conflit, attente gestion carte bleu en 
agence, lancement forfait, projet archivage, renfort Mayotte, renfort SNA, virement CAE, traitement des 
rØclamations suite au rapport d�audit, renfort CILES, �), la Banque de la RØunion a augmentØ son effectif 
total de 4,8%, avec 454 collaborateurs (en Equivalent Temps Plein). 
 
La Banque montre une forte capacitØ d�intØgration de son effectif prØcaire avec 34 collaborateurs 
embauchØs en 2008 dont 76 % prØalablement en contrat à durØe dØterminØe. Plus de 79 % des 
recrutements ont concernØ des femmes dont la proportion dØpasse les 60 % de l�effectif total. 
 
Une organisation de travail et une efficacitØ au rendez-vous 
 
Le temps de travail collectif s'Øtablit à 35 heures depuis 2002 et s'adapte aux besoins de la clientŁle en 
proposant des plages d'ouverture d'agence calØes sur un temps de travail effectif de 39 heures par semaine. 
Les jours allouØs au titre de la RØduction du Temps de Travail Øquilibrent ce dØpassement. 
Grâce au nouvel accord de 2006, une part significative des jours allouØs au titre de la rØduction du temps de 
travail a ØtØ affectØ au Compte Epargne Temps. 
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La Banque de La RØunion continue de dØvelopper sa politique d'investissement et d'amØnagement qui 
prend en compte la dimension sØcuritØ et amØlioration des conditions de travail.  
 
GØrer les carriŁres et dØvelopper les compØtences, facteur clØ de performance 
 
La Gestion des Ressources Humaines confirme sa dimension stratØgique en renforçant les dispositifs de 
gestion des carriŁres, proposant des parcours d'intØgration toujours plus nombreux, valorisant les activitØs 
bancaires auprŁs de jeunes talents, favorisant la cohØsion autour de valeurs et d'objectifs communs. 
Les Øvolutions de carriŁre s'appuient sur les entretiens d'Øvaluation et de carriŁre maintenant ancrØs dans 
les processus de management de maniŁre pØrenne.  
Le dØploiement du Droit Individuel à la Formation conforte l'investissement sur le long terme de la Banque 
en matiŁre de gestion des compØtences, qu'elles soient directement liØes à la fonction ou s'inscrivent dans 
une dimension plus globale et plus personnelle. 
 
Une communication structurØe 
 
La Banque de la RØunion continue de structurer et d'enrichir sa communication interne, à travers sa lettre 
d�information hebdomadaire : le Fl@sh. Elle complŁte le dispositif de communication par un trombinoscope 
et un annuaire interne en ligne. 
 
RØtribuer les performances et associer les collaborateurs aux rØsultats 
 
Pour accompagner son dØveloppement, la Banque motive ses collaborateurs et les fidØlise en leur faisant 
partager les fruits de la croissance par le biais d'un intØressement qui s'appuie aussi bien sur des critŁres 
financiers que de dØveloppement commercial et de satisfaction client et leur assurant une rØmunØration 
globale performante (salaire, primes individuelles, intØressement, participation, avantages sociaux, 
protection sociale).  
 
Les Ressources Humaines au c�ur d�un vØritable projet de dØveloppement 
 
Le projet de dØveloppement commun aux banques du RØseau OcØor a pour objectif de capitaliser sur notre 
appartenance au Groupe Caisse d�Epargne permettant de nous dØvelopper, d�offrir un service de qualitØ à 
notre clientŁle et conquØrir de nouveaux clients. Ce projet d�envergure s�appuie sur l�ensemble des 
ressources humaines prØsentes dans les banques et est axØ sur le renforcement des effectifs commerciaux. 
 

 
 

• ENVIRONNEMENT 
 

L�intØrŒt gØnØral, inhØrent au Groupe Caisse d�Epargne depuis sa crØation, donne une force toute 
particuliŁre à sa dØmarche plus globale de dØveloppement durable, dØmarche intØgrØe dans son projet 
stratØgique 2004/2007. Son dØploiement s�appuie sur un comitØ de Pilotage national, sur une direction du 
DØveloppement durable et de l�intØrŒt gØnØral, crØØe en 2006 à la CNCE et rattachØe à la direction gØnØrale, 
afin de placer le dØveloppement durable au c�ur des mØtiers. 
La Banque de la RØunion a la volontØ de maîtriser et de minimiser l�impact direct de ses activitØs propres sur 
l�environnement. 
Elle cherche à s�inspirer des pratiques pertinentes mises en �uvre par le groupe CNCE, qu�il s�agisse 
notamment de l�utilisation des ressources naturelles et ØnergØtiques, la consommation de papier et l�usage 
de papier recyclØ, la gestion des dØchets,�. 
De mŒme, elle cherche à favoriser des comportements respectueux de l�environnement auprŁs des 
collaborateurs et à construire avec ses fournisseurs des relations de confiance et incitatives au 
dØveloppement de pratiques Øco-responsables. 
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5. CHANGEMENT DES METHODES COMPTABLES 
 
ConformØment aux conditions dØfinies à l�article L.123-17 du code de commerce, les Øventuelles 
modifications intervenues dans la prØsentation des comptes annuels et dans les mØthodes d�Øvaluation 
retenues sont indiquØes dans la note 2 de l�annexe aux comptes individuels. 

 
 

6.  CHARGES NON FISCALEMENT DEDUCTIBLES 
 
NØant. 
 
 

7. EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS ENTRE LA DATE DE CLOTURE 
DE L�EXERCICE ET LA DATE DU RAPPORT DE GESTION  

 
Aucun ØvŁnement postØrieur à la clôture de l�exercice venant modifier la substance des Øtats financiers tels 
qu�arrŒtØs n�est à signaler.  
 
 

8.  PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
 
En 2009 dans un environnement Øconomique vraisemblablement difficile et incertain, la Banque de la 
RØunion, dØploiera les plans d�actions suivant les orientations dØfinies dans le cadre de son plan stratØgique 
2008-2012 : poursuivre sa stratØgie de dØveloppement commercial, assurer une plus grande maîtrise de ses 
risques, et accroître la qualitØ des services rendus à la clientŁle. 
 
Le projet CONVERGENCE constituera l�un des leviers majeurs qui lui permettra d�atteindre ses objectifs. 
AprŁs avoir dØfini les principes organisationnels et techniques de ce projet de mutualisation, la Banque de la 
RØunion, sous l�Øgide de sa sociØtØ mŁre la FinanciŁre OCEOR, s�engagera en 2009 dans la mise en �uvre 
opØrationnelle de ce projet ambitieux qui mobilisera bon nombre de ses ressources tout au long de l�annØe.  
 
La forte dØgradation de la conjoncture Øconomique à la RØunion laisse prØsager pour 2009 une charge de 
risque encore significative difficile à apprØhender en raison du manque de visibilitØ sur la profondeur de 
l�impact de la crise sur notre clientŁle.  
 
La Banque de la RØunion a pleinement confiance dans sa capacitØ à faire face à ces dØfis et se donnera les 
moyens de rØussir ces changements organisationnels tout en  confortant sa stratØgie de croissance, grâce à 
l�appui total de sa sociØtØ mŁre la FINANCIERE OCEOR et à son appartenance à un groupe solide, le 
Groupe CAISSE D�EPARGNE qui s�est engagØ dans une opØration majeure de rapprochement avec le 
Groupe BANQUE POPULAIRE, afin de donner naissance au deuxiŁme groupe bancaire français. 
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II. RØsultats financiers  
  
 
 

1. LES COMPTES DE RESULTATS AU 31/12/2008 
 
1.1 PrØsentation des comptes sociaux 
 

en milliers d'euros
Exercice 2008 Exercice 2007

+ IntØrŒts et produits assimilØs 112 976 104 835

- IntØrŒts et charges assimilØes -64 143 -50 921

+ Revenus des titres à revenu variable 520 1 073

+ Commissions (produits) 41 729 45 000

- Commissions (charges) -9 932 -9 516

+/- Gains ou pertes sur opØrations des portefeuilles de nØgociation 477 464

+/- Gains ou pertes sur opØrations des portefeuilles de placement

et assimilØs -2 030

+ Autres produits d'exploitation bancaire 974 1 637

- Autres charges d'exploitation bancaire -1 652 -987

PRODUIT NET BANCAIRE 78 919 91 585

- Charges gØnØrales d'exploitation -48 420 -46 920

- Dotations aux amortissements et aux dØprØciations

sur immobilisations incorporelles et corporelles -4 548 -4 781

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 25 951 39 884

- Coßt du risque -26 994 -13 654

RESULTAT D'EXPLOITATION -1 043 26 230

+/- Gains ou pertes sur actifs immobilisØs 10 679 -7 123

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 9 636 19 107

+/- RØsultat exceptionnel 0 0

- Impôt sur les bØnØfices 1 394 -1 703

+/- Dotations/reprises de FRBG et provisions rØglementØes -33 377

+/- RESULTAT NET 10 997 17 781

 
 
 
Commentaire sur le compte de rØsultat 
 

• La marge nette d�intØrŒts s�Øtablit à 48,8 M� au 31/12/2008 contre 53,9 M� au 31/12/2007, soit -
9%. Au cours de cet exercice, nous avons dß payer une indemnitØ de remboursement anticipØ sur 
un contrat qui aurait continuait à peser sur les comptes de nos exercices futurs. RetraitØ des 
ØlØments non rØcurrents, la marge nette d�intØrŒts est stable .La progression de nos produits de 
8,5% en 2008 a ØtØ absorbØe par l�augmentation des charges sur la clientŁle et de refinancement en 
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raison d�un recours croissant aux ressources de marchØ, de leur renchØrissement et d�une Ørosion 
sur les marges sous la pression d�un marchØ trŁs concurrentiel. 

 
• Le montant des commissions nettes s�ØlŁve à 31,8 M� contre 35,5M� en 2007, en diminution de 

10% en raison de la commercialisation des forfaits et des modifications tarifaires à la baisse. La part 
relative des commissions par rapport au PNB courant s�Øtablit à 40% en 2008. 

 
• Les revenus des titres à revenu variable s�Øtablissent respectivement à 0,5 M� au 31/12/2008 

contre 1,1M� au 31/12/2007 en raison de la cession d�une partie de portefeuille-titres au cours de 
l�exercice. 

 
• Les gains et pertes sur opØration de portefeuille de placement enregistrent une dotation aux 

provisions sur l�exercice 2008, non rØcurrente, de 2M�. 
 
• Les produits et charges des autres activitØs s�Øtablissent à -0,7 M� au 31/12/2008 contre +0,7 

M� au 31/12/2007 .Cependant, des produits non rØcurrents avaient ØtØ comptabilisØs sur 2007 pour 
0,9 M�. 

 
• Compte tenu de ces ØlØments, le produit net bancaire s�Øtablit à 79 M� au 31/12/2008, en baisse 

de 14% par rapport au 31/12/2007. RetraitØ des ØlØments non rØcurrents, le PNB est en baisse de 
1%. 

 
• A la faveur d�une maîtrise des coßts, les charges gØnØrales d�exploitation sont en hausse de 

3,2% rapport à 2007 et s�Øtablissent à 48,4M� en 2008. 
 

• Les dotations aux amortissements sont en baisse de 5 %. Cette baisse porte essentiellement sur 
le poste MatØriel Informatique. 

 
• Le rØsultat brut d�exploitation s�Øtablit à 26 M� au 31/12/2008, soit -35% par rapport à 2007. 

RetraitØ des ØlØments non rØcurrents, la baisse s�Øtablit à -9% par rapport à l�exercice prØcØdent. 
 

• Compte tenu des charges non rØcurrentes au PNB, le coefficient d�exploitation publiable ressort 
à 67,1% pour un coefficient d�exploitation retraitØ de 61% au 31/12/2008 contre 59,2% au 
31/12/2007. 

 
• Le coßt du risque s�ØlŁve à 27 M� contre 13,6 M� en 2007. Au cours de l�exercice 2008, la Banque 

a automatisØ certains process et renforcØ son dispositif de surveillance des risques de crØdit. Par 
ailleurs la dØgradation gØnØrale de l�environnement Øconomique a contribuØ à la dØgradation du 
coßt du risque pour la banque en raison de l�accroissement de la vulnØrabilitØ des entreprises et des 
mØnages.  

 
• Le poids des crØances douteuses brutes dans l�encours total des crØances à la clientŁle augmente 

entre les 2 exercices et reprØsente 9,7% en 2008. Ces crØances sont couvertes par des provisions 
affectØes à hauteur de 61,4% en 2008. 

 
• Les gains ou pertes nets sur actifs immobilisØs s�Øtablissent à 10,7 M� contre � 7,1 M� en 2007 

Cette somme est principalement reprØsentØe des plus values sur cession de titres pour 15,9 M� et 
pour le solde par des dotations aux provisions pour abandon de crØances effectuØes à des GIE 
fiscaux, compensØs par des gains d�impôts sur les sociØtØs.   

 
• Compte tenu de la charge d�impôt, le rØsultat net s�Øtablit à 11 M� contre 17,8 M�  pour l�exercice 

prØcØdent.  
 

• Le retour sur fonds propres « ROE » calculØ sur fonds propres moyens s�ØlŁve 6,1% au 
31/12/2008 

 
Information sur l�absence de comptes consolidØs : 
 
Au 31/12/2007, la Banque de la RØunion avait prØsentØ des comptes consolidØs, sous rØfØrentiel IFRS, 
incluant sa filiale OCEOR LEASE REUNION, spØcialisØe dans l�activitØ de crØdit bail, location simple, 
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location avec option d�achat principalement sur l�île de la RØunion et la Banque des Mascareignes, banque 
basØe à l�île Maurice. Ces deux sociØtØs avaient contribuØ au rØsultat part du groupe consolidØ à hauteur de 
-0,7m� au 31/12/2007.  
En raison de la cession au cours de l�exercice 2008, de l�intØgralitØ des titres dØtenus dans la Banque des 
Mascareignes (18,19%) et la sociØtØ OcØorlease RØunion (65%), la Banque de la RØunion n�Øtablit plus de 
comptes consolidØs au 31/12/2008. Ces cessions ont dØgagØ des plus values pour 3,1M� incluses à la ligne 
« gains ou pertes sur autres actifs ». 
 
 
Bilan 
 

en milliers d'euros
ACTIF 31/12/2008 31/12/2007

CAISSES, BANQUES CENTRALES 36 855 31 320

EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES

CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 371 484 377 870
- A vue 2 700 26 325
- A terme 368 784 351 545
OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 1 801 115 1 824 678
- CrØances commerciales 21 948 23 321
- Autres concours à la clientŁle 1 678 999 1 681 610
- Comptes ordinaires dØbiteurs 100 168 119 747
OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXE 0 97

ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLE 7 317 9 347

PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A LONG TERME 14 234 35 587

PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 0 4 649

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 4 407 4 717

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 21 726 22 308

AUTRES ACTIFS 7 025 16 860

COMPTES DE REGULARISATION 58 216 51 713

TOTAL DE L'ACTIF 2 322 379 2 379 146

HORS BILAN 31/12/2008 31/12/2007

Engagements donnØs

ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 179 574 185 333
Engagements en faveur d'Øtablissements de crØdit 19 523 11 812
Engagements en faveur de la clientŁle 160 051 173 521

ENGAGEMENTS DE GARANTIE 398 773 323 704
Engagements d'ordre d'Øtablissements de crØdit 22 48
Engagements d'ordre de la clientŁle 398 751 323 656

ENGAGEMENTS SUR TITRES
Titres acquis avec facultØ de rachat ou de reprise
Autres engagements donnØs
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en milliers d'euros
PASSIF 31/12/2008 31/12/2007

BANQUES CENTRALES

DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 678 049 761 745
- A vue 38 020 29 557
- A terme 640 029 732 188

OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 1 112 715 1 162 835
Comptes d'Øpargne à rØgime spØcial 366 112 368 807
- A vue 264 299 256 108
- A terme 101 813 112 699
Autres dettes : 746 603 794 029
- A vue 616 947 695 228
- A terme 129 656 98 801

DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 220 105 140 073
- Bons de caisse 3 553 3 909
- Titres du marchØ interbancaire et titres de crØances nØgociales 216 552 136 164
- Emprunts obligataires
- Autres dettes reprØsentØes par un titre

AUTRES PASSIFS 26 987 40 183

COMPTES DE REGULARISATION 24 384 23 656

PROVISIONS 22 133 21 833

DETTES SUBORDONNEES 45 013 45 033

FONDS POUR RISQUES BANCAIRES GENERAUX (FRBG) 4 461 4 461

CAPITAUX PROPRES HORS FRBG 188 532 179 327
Capital souscrit 65 436 61 840
Primes d'Ømissions 51 979 39 891
RØserves 56 531 58 733
Ecart de rØØvaluation
Provisions rØglementØes et subventions d'investissement 3 581 3 548
Report à nouveau 8 -2 467
RØsultat de l'exercice (+/-) 10 997 17 782

TOTAL DU PASSIF 2 322 379 2 379 146

HORS BILAN 31/12/2008 31/12/2007

Engagements reçus

ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 63 618 62 609
Engagements reçus d'Øtablissements de crØdit 63 618 62 609

ENGAGEMENTS DE GARANTIE 154 166 211 914
Engagements reçus d'Øtablissements de crØdit 154 166 211 914

ENGAGEMENTS SUR TITRES
Titres vendus avec facultØ de rachat ou de reprise
Autres engagements reçus
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Commentaires sur le bilan  
 
Au 31/12/2008, le total de bilan de la Banque de la RØunion s�Øtablit à 2 322 M� contre 2 379 M� au terme 
de l�exercice 2007, en baisse de 2,4% 
 
A l�actif 
 
PrŒts et crØances sur les Øtablissements de crØdit 
L�encours varie de 378 M� au 31/12/2007 à 371 M� au 31/12/2008, soit une baisse de 1,7% reprØsentØe 
principalement par des opØrations de prŒts à notre maison-mŁre. 
 
Emplois clientŁle 
Au 31/12/2008, l�encours de crØdits accordØs à la clientŁle (nets de provisions) s�ØlŁve à 1801 M� contre 
1825 M� à fin 2007, en baisse de 1,3 % sur un an. 
Cette baisse est principalement expliquØe par l�Øvolution des encours des crØdits à la consommation (-15%), 
des encours de comptes courants dØbiteurs (-16%), des crØances commerciales (-6%) et la hausse des 
encours des crØances douteuses nettes (+46%). 
 
Actions et autres titres à revenu variable 
Ce poste s�Øtablit à 7,3M� au 31/12/2008 contre 9,3 M�, en baisse de 2 M� en raison d�une dotation aux 
provisions comptabilisØe au cours de l�exercice. 
 
Participations et autres titres dØtenus à long terme 
L�encours du portefeuille de titres de participation atteint 14,2M� au 31/12/2008 en baisse de 21,3 M� par 
rapport à l�exercice prØcØdent, en raison de la cession de certaines lignes de notre portefeuille. 
 
Parts dans les entreprises liØes 
Notre portefeuille (Oceorlease RØunion et Banque des Mascareignes) au 31/12/2007 de 4,6M� a ØtØ 
entiŁrement cØdØ au cours de l�exercice 2008. 
 
Immobilisations corporelles et incorporelles 
En 2008, nous avons acquis des logiciels pour un montant de 1,1 M�, Ølargi notre parc de GABS, investi 
dans le rØseau tØlØphonique et poursuivi les travaux de sØcuritØ du siŁge et des agences pour 3,6 M�. 
 
 
Au passif 
 
Dettes envers les Øtablissements de crØdit 
L�encours s�Øtablit à 674 M� au 31/12/2008 en baisse de 12% par rapport au 31/12/2007. 
Ce poste est essentiellement reprØsentØ par des emprunts auprŁs de notre maison mŁre FinanciŁre OcØor 
et la diminution de ce poste est à mettre en liaison avec la hausse des encours sur les titres de crØances 
nØgociables. 
 
Encours clientŁle 
L�encours de collecte clientŁle (y compris les dettes reprØsentØes par un titre) augmente de +3%. Cette 
progression est essentiellement soutenue par l�encours des titres sur crØances nØgociables qui augmentent 
de +57%.  
 
Fonds propres 
Les capitaux propres, s�ØlŁvent à 188,5 M� au 31/12/2008, contre 179,3 M� au 31/12/2007, et rØsulte 
notamment de la distribution du rØsultat 2007 pour 17,5 M� dont une majeure partie a ØtØ payØe sous forme 
d�actions pour un montant de 15,7 M� et le solde, soit la somme de 2 M� en numØraire. 
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Hors-bilan 
 
Capitaux gØrØs 
Le volume des ressources dØsintermØdiØes s�est Øtabli en baisse entre les deux exercices, notamment sur 
les titres qui passe de 323 M� au 31/12/2007 à 232 M� au 31/12/2008 en raison d�un rachat massif 
d�OPCVM et une baisse de la valorisation boursiŁre. Le volume des encours d�assurance-vie reste 
relativement stable avec une baisse sur les produits hors�groupe au profit d�une progression de 22% sur les 
produits du Groupe Caisse d�Epargne : Ecureuil Vie et Compagnie 1818. 
Par ailleurs, la Banque a participØ pour la seconde fois, avec succŁs, à l�Ømission d�un Emprunt obligataire 
Ecureuil Ømis par la CNCE. 
 
 
1.2 Compte de rØsultat individuel IFRS 

   

en milliers d'euros Exercice 2008 Exercice 2007 

Produits d'intØrŒts et assimilØs 118 239  109 430  
Charges d'intØrŒts et assimilØes -64 065  -50 919  
Commissions (produits) 40 059  42 406  
Commissions (charges) -9 932  -9 448  

Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste 
valeur par rØsultat 477  464  

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la 
vente 13 129  1 073  

Produits des autres activitØs 965  1 638  
Charges des autres activitØs -1 652  -988  
Produit net bancaire 97 220  93 656  
Charges gØnØrales d'exploitation -48 420  -46 921  

Dotations nettes aux amortissements et aux dØprØciations 
des immobilisations corporelles et incorporelles -4 627  -4 862  

RØsultat brut d'exploitation 44 173  41 873  
Coßt du risque -29 921  -14 623  
RØsultat d'exploitation 14 252  27 250  

Quote-part dans le rØsultat net des entreprises mises en 
Øquivalence    

Gains ou pertes sur autres actifs 3 442  -88  
Variations de valeurs des Øcarts d'acquisition    
RØsultat avant impôt 17 694  27 162  
Impôts sur le rØsultat -16  -9 439  

RØsultat net d'impôts des activitØs arrŒtØes ou en cours 
de cession    

RØsultat net 17 678  17 723  
Dont    
RØsultat net part du groupe 17 678  17 723  
IntØrŒts minoritaires     
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Afin de permettre la comparaison, la Banque de la Réunion a établi des comptes individuels pro-forma au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008 en conformité avec le référentiel IFRS. 
Le passage du résultat social au résultat IFRS de la Banque de la Réunion s’établit essentiellement ainsi : 
 
 

Nature Référentiel French Référentiel IFRS
Montant  du 

reclassement 
(M� )

Montant  du 
retraitement IFRS 

(M� )
Résultat net référentiel French 11

Annulation de la dotation  
constatée dans les comptes  
french sur titres de placement

2

Constatation des actifs d©impôts 
différés dans les comptes IFRS

4,7

Retraitements divers-produits 1

Retraitements divers-charges -1

Résultat net référentiel IFRS 17,7

Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la 
juste valeur par résultat

Impôts sur le résultat

 
 
 
  

2. LES RATIOS REGLEMENTAIRES 
 
 
2.1 Le ratio de solvabilité 
 
Le ratio de solvabilité qui exprime le pourcentage de fonds propres sur les engagements pondérés s’établit à 
11,61% au 31/12/2008, pour une norme réglementaire de 8%. Rappelons que cet indicateur a été remplacé 
par le ratio McDonough, calculé sur une base consolidée au niveau du Groupe, à compter de 2008.  

 
 
2.2 Le ratio de liquidité 
 
Il permet de vérifier que les liquidités à moins d’un mois d’échéance sont au moins égales aux exigibilités de 
même nature. Il se définit comme le rapport entre les liquidités et les exigibilités à un mois au plus. 

Ce ratio doit réglementairement être supérieur à 100% à chaque échéance mensuelle. 
 
La Banque de la Réunion respecte les exigences en matière de liquidité définies par les textes suivants : 
* le règlement CRBF n° 88-01 du 22 février 1988 relatif à la liquidité 

* l’instruction de la Commission bancaire n°88-03 du 22 avril 1988 relative à la liquidité 

* l’instruction de la Commission bancaire n°89-03 du 20 avril 1989 relative aux conditions de prise en compte 
des accords de refinancement dans le calcul de la liquidité. 

 

Au 31/12/ 2008, ce ratio s’élève à 166%. Afin de renforcer ce ratio de liquidité, la Financière OCEOR  et la 
CNCE ont mis en place des  lignes de découverts irrévocables pour un montant de 30 M�  chacun. 

 
 
2.3 Le ratio de contrôle de grands risques 
 
Il est calculé chaque trimestre. La Banque de la Réunion le respecte en permanence.  


